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Notice d’information type à l’intention des communautés locales



Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation 
et la violence sexuelles



Ce que vous devez savoir


(
L’Organisation des Nations Unies et ses organisations partenaires sont présentes à [insérer le nom du lieu] pour aider à rétablir la paix, la sécurité et le respect des droits de l’homme. [S’il s’agit d’activités de développement, utiliser la formule : aider à promouvoir le développement économique et la reconstruction.]


(
Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies et de ses organisations partenaires sont tenus, sur les plans personnel et professionnel et en toutes circonstances, de se conformer aux normes de conduite les plus strictes. En conséquence, les actes d’exploitation et de violence sexuelles commis par eux sur des membres de la population locale (y compris des réfugiés et autres bénéficiaires de l’assistance) ne sauraient être tolérés.


(
Cette brochure explique ce que l’on entend par exploitation et violence sexuelles, notamment le type de comportement prohibé et ce que vous pouvez faire pour déposer une plainte en la matière.



Qu’entend-on par exploitation et violence sexuelles?


(
Offrir de l’argent, un logement, de la nourriture ou toute autre chose pour obtenir de quelqu’un se trouvant dans une situation de vulnérabilité des relations ou des faveurs sexuelles constitue une exploitation sexuelle.


(
Contraindre quelqu’un, par la menace ou par la force, à avoir des relations sexuelles ou à consentir des faveurs sexuelles, dans des conditions inégales, constitue une violence sexuelle.



Type de comportement prohibé


Tout acte d’exploitation ou de violence sexuelle commis par un fonctionnaire des Nations Unies, recruté sur le plan international ou national, ou par toute personne employée par les organismes dont la liste suit [énumérer les partenaires de réalisation et les organismes partenaires participant à la stratégie locale de prévention de l’exploitation et de la violence sexuelles] constitue une faute grave de nature à entraîner des mesures disciplinaires. Il est interdit en particulier :


a)
D’avoir des activités sexuelles avec une personne âgée de moins de 18 ans, même si elle est consentante;


b)
De demander des faveurs sexuelles en échange d’une somme d’argent, d’un emploi, de biens ou de services;


c)
D’échanger une aide humanitaire (telle que des rations alimentaires ou des fournitures pour abris) contre des activités sexuelles;


d)
D’imposer toute activité sexuelle par la force ou par la contrainte, ainsi que tout acte sexuel ayant un caractère humiliant.


En outre, les relations sexuelles entre fonctionnaires des Nations Unies et bénéficiaires de l’aide sont vivement déconseillées car elles se fondent sur un rapport de force inégal qui risque de donner lieu à des abus.



Ces règles s’appliquent-elles aux forces de maintien de la paix 
des Nations Unies et aux unités de la police civile placées
sous contrôle des Nations Unies?


Il est interdit aux membres des forces de maintien de la paix des Nations Unies (militaires membres des contingents nationaux), aux observateurs militaires des Nations Unies et aux membres de la police civile des Nations Unies de commettre des actes d’exploitation et de violence sexuelles; ils ont par ailleurs un devoir de protection à l’égard des femmes et des enfants et ils sont tenus de respecter les mêmes normes que les fonctionnaires civils.



Que faire si vous souhaitez déposer une plainte faisant état
d’exploitation ou de violence sexuelle?


(
Si vous êtes vous-même victime d’exploitation ou de violence sexuelle, ou si vous savez que quelqu’un d’autre en est victime, prenez contact avec l’un des coordonnateurs désignés figurant sur la liste jointe. Si vous savez pour quelle organisation travaille la personne accusée, adressez-vous si possible au coordonnateur désigné dans cette organisation (par exemple le coordonnateur pour l’opération de maintien de la paix si l’accusé est membre d’un contingent ou un coordonnateur désigné à l’UNICEF s’il s’agit d’un fonctionnaire de l’UNICEF).


(
Si vous hésitez à vous plaindre auprès du coordonnateur désigné dans l’organisation concernée, vous pouvez prendre contact avec n’importe quel autre coordonnateur, lequel veillera à ce que votre plainte soit instruite rapidement et avec tact et discrétion.


(
La personne à qui vous vous serez adressé, après vous avoir demandé votre accord, enregistrera votre plainte et vous demandera de la signer. Elle pourra également vous conseiller ou vous assister pour tout problème immédiat de santé ou de sécurité ou si vous avez besoin d’une assistance juridique, en vous aidant (ou en aidant la victime, s’il s’agit de quelqu’un d’autre) à entrer en rapport avec les services compétents.


(
Votre plainte restera aussi confidentielle que possible. Seules seront informées les personnes chargées d’enquêter à ce sujet, la personne accusée et le siège de l’organisation qui l’emploie.


(
En donnant suite à votre plainte, tous les aspects intéressant votre sûreté et votre sécurité seront dûment pris en compte.


(
Après le dépôt de votre plainte, une équipe d’enquêteurs prendra contact avec vous.


(
Le coordonnateur fera également tout son possible pour vous tenir au courant des progrès et des résultats de l’enquête et vous en expliquer le déroulement.



Pouvez-vous déposer une plainte au nom de quelqu’un d’autre?


(
Oui. Si vous soupçonnez qu’un fonctionnaire d’un organisme visé plus haut commet des actes d’exploitation sexuelle, n’hésitez pas à le signaler à qui de droit.

N’oubliez pas que les actes d’exploitation
ou de violence sexuelle dont vous êtes victime
ne sont jamais de votre faute

Si vous avez des soupçons ou des préoccupations à ce propos, 
veuillez les signaler à l’un des coordonnateurs
désignés figurant sur la liste jointe


Énumérez ici les coordonnateurs désignés dans le pays et leurs suppléants ou, le cas échéant, les coordonnateurs désignés sur le terrain :

Établi par l’Équipe spéciale du Comité permanent interorganisations pour la protection contre l’exploitation et la violence sexuelles
04-47049    (F)

04-47049    (F)


